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CHAPITRE 1

Loi n° 1 sur les crédits, 1994-1995

[Sanctionnée le 31 mars 1994]
LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT:

1. Le gouvernement est autorisé à prendre sur le fonds consolidé
du revenu une somme maximale de 8 000 360 572,00 $ pour le
paiement d'une partie du budget des dépenses du Québec présenté
à l'Assemblée nationale pour l'année financière 1994-1995, auxquelles
il n'a pas été autrement pourvu.

Cette somme maximale se partage selon les montants
apparaissant en annexe en regard de chacun des différents
programmes qui y sont énumérés, lesquels sont constitués comme
suit:

1° 7 842 228 750,00 $ représentant 25,0 % des crédits à voter
pour chacun des programmes apparaissant au budget des dépenses
du gouvernement pour cette année financière;

2° 784 900,00 $ représentant 2,7 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 1 « Aménagement du territoire municipal »
du ministère des Affaires municipales ;

3° 21 624 300,00 $ représentant 25,8 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 2 «Aide et surveillance administratives et
financières » du ministère des Affaires municipales ;

4° 31 518 200,00 $ représentant 12,2 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 5 « Compensations financières » du ministère
des Affaires municipales ;

5° 7 901 600,00 $ représentant 15,5 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 7 « Développement du loisir, des sports et
du plein air » du ministère des Affaires municipales ;
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6° 12 868 100,00 $ représentant 18,3 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 2 « Financement agricole » du ministère de
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation ;

7° 7 631 065,00 $ représentant 4,0 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 4 « Organismes-conseils et sociétés d'État »
du ministère de la Culture et des Communications ;

8° 509 800,00 $ représentant 0,9 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 3 «Soutien aux sociétés et organismes
d'État» du ministère de l'Industrie, du Commerce, de la Science et
de la Technologie ;

9° 686 500,00 $ représentant 16,0 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 4 « Financement forestier » du ministère des
Ressources naturelles ;

10° 7 097 325,00 $ représentant 63,3 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 2 « Aide aux parents pour leurs revenus de
travail » du ministère du Revenu ;

11° 3 184 415,00 $ représentant 65,0 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 3 « Direction et gestion de la Commission
des affaires sociales » du ministère de la Sécurité du revenu ;

12° 34 923 950,00 $ représentant 0,9 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 4 « Sécurité du revenu » du ministère de la
Sécurité du revenu ;

13° 8 250 000,00 $ représentant 2,1 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 1 « Système de transports terrestres » du
ministère des Transports;

14° 21 151 667,00 $ représentant 5,0 % additionnel des crédits à
voter pour le programme 6 «Transport scolaire» du ministère des
Transports.

2. Malgré l'article 43 de la Loi sur l'administration financière
(L.R.Q., chapitre A-6), le mandat spécial n° 1 1993-1994, émis le
16 mars 1994 pour les besoins des programmes Action positive pour
le travail et l'emploi, Soutien financier et Sécurité du revenu des
chasseurs et piégeurs cris du ministère de la Sécurité du revenu, est
un crédit pour l'année financière 1994-1995 inclus dans les prévisions
budgétaires de cet exercice financier soumis à l'Assemblée nationale
et constitue une dépense imputable à cet exercice financier.

3 . La présente loi entre en vigueur le 31 mars 1994.
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